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REJOIGNEZ NOUS !

Voilà plus d’un an que la CFDT réclamait un groupe de travail sur les missions migratoires. Il a 
enfin eu lieu. Et sans surprise, l’administration nous a déroulé un catalogue juridique et technique, 
digne d’une réunion préfectorale, mais RIEN sur l’opérationnel. Ça tombe mal, c’est justement le 
terrain qui intéresse les agents ! Lire notre déclaration liminaire ICI

Au sommaire de cette réunion : la mise en place du système EES, les effectifs et organisation dans 
les PPF, l'évolution des missions FRONTEX et la réorganisation des PPA.

CE QUE LA CFDT DOUANE RETIENT
EES : lancement progressif à partir d’octobre 2025, pleine effectivité en avril 2026. Un mode 
« hors ligne » permettra d’enregistrer les données biométriques même sans réseau.

Deuxième ligne : tous les sites ne sont pas prêts, 3 sont encore sans locaux adaptés. La DG 
« cherche une solution »… on est sauvé !

Réserve opérationnelle : elle remplacera les agents « Paris Spé » dans les PPF. Ces derniers seront 
redéployés en BSI à l’été 2026. L’Administration lève enfin le masque : cet affichage illustre une 
nouvelle fois le mépris qu’elle porte à notre mission en PPF, considérée visiblement comme une 
mission de seconde zone. Quant à tous les collègues qui espéraient un jour rejoindre Paris Spé, 
le message est clair : les effectifs seront désormais au ras des pâquerettes, et cet objectif devient 
quasi inaccessible.

Rationalisation des implantations : en discussion avec la DNPAF, la douane devrait abandonner 
des PPF dit secondaires (ex : Le Castellet).

ETIAS : (système entièrement électronique, similaire à l’ESTA américain, qui a pour objectif de 
renforcer les contrôles des voyageurs étrangers afin de détecter les menaces potentielles) son 
déploiement est prévu pour fin 2026 et la DG confirme le besoin d’effectifs supplémentaires. Elle 
ne dit pas si ce seront des effectifs perennes ou du bricolage avec des effectifs réservistes !

Port de Plaisance : La DG se satisfait du protocole tripartite (Douane, PAF, Fédération Française 
des Ports  de Plaisance) dans les ports de plaisance, avec transmission en amont des informations 
nécessaires à la réalisation des contrôles. La CFDT demande que nous soit présentés un bilan 
concret afin d’évaluer le dispositif.

Contrôles en frontières intérieures : Ils sont réalisés sous l’article 67 quater du CDN (Critères 
d’extranéité obligatoires) dans le cadre du RCFI (Rétablissement des Contrôles aux Frontières 
Intérieures). Où sont les formations ? Comment palier au déficit d’agents  de catégorie B qui sont 
seuls habilités à mettre en place cet article ?

Force aux Frontières (FF) : Ce dispositif, qui s’inscrit dans le cadre de la lutte contre l’immigration 
irrégulière, pourra être activé au niveau départemental ou zonal dès juillet 2025, selon la pression 
migratoire locale. La contribution de la Douane sera possible à hauteur de 6 ETP par zone ! 
Concrètement, on n’aura jamais assez d’effectifs !

Missions Frontex : En 2025, la France doit fournir 10 % de l’effectif Frontex :
	Æ 114 agents de catégorie 2 (missions longues d’une durée de 2 ans renouvelable)
	Æ 566 agents de catégorie 3 (missions courtes)

La CFDT réclame un accompagnement RH et psychologique plus présent lors du retour de 
missions (aide au retour) et un même niveau de formation avant le départ, pour les agents 
mobilisés. Nous vous proposerons un tract spécifique dans les jours qui viennent.

MISSIONS MIGRATOIRES :
OBÉIR LE DOIGT SUR LA…
FRONTIÈRE

Missions 
migratoires, 
juin 2025

VOILÀ PLUS D’UN AN QUE LA CFDT RÉCLAMAIT UN GROUPE DE TRAVAIL SUR LES 
MISSIONS MIGRATOIRES. IL A ENFIN EU LIEU. 
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LE POINT DE VUE DE LA CFDT
Les frontières se franchissent. Mais les lignes RH, elles, s’effondrent !
Dans presque tous les PPF, les effectifs manquent cruellement, les vacations s’étirent, les agents s’épuisent, on cherche du 
renfort par tous les moyens. Jusqu’à quand ? Faudra-t-il un drame pour que l’Administration daigne réagir ?

Dans cette désorganisation structurelle, la pression de la LCF s’ajoute à celle des missions migratoires. Pour illustrer ce 
choix, il suffit de regarder la nouvelle répartition des agents Paris Spé, qui sont aujourd’hui affectés par les DI et non plus 
par la DG. Résultat : la priorité est donnée à la mission LCF, et de plus en plus de renforts sont affectés en BSI et de moins 
en moins en BSE.  

Dans ce contexte, le cadre réglementaire devient flou et l’exercice des missions dangereux : Insécurité juridique. Insécurité 
opérationnelle. Insécurité tout court. Ce n’est plus une mission : c’est une mise à l’épreuve.

Pour les agents c’est toujours la double peine, avec des suppressions de congés ou des contrôles à deux ou même seul 
avec le facilitateur issu du privé pour certains PPF maritimes sous tension.

L’oubli des sachants
C’est aujourd’hui systématique, les référents régionaux et les formateurs Schengen et Fraude documentaire ne sont ni 
conviés aux réunions opérationnelles, ni même écoutés. Pire encore, parfois, ils ne sont même pas sollicités pour dispenser 
les formations. On marche sur la tête.

D’ailleurs quand on parle « recyclage et séminaire des formateurs Schengen et fraude documentaire », la DG nous répond 
que ce sera en e-learning en collaboration avec la DNPAF. 
Encore une fois, la dématérialisation remplace le sens du terrain et la proximité !

La CFDT douane a aussi exigé la mise en place d’une plateforme de référents et formateurs qui permettrait 
d’obtenir une réponse fiable sur les questions juridiques inhérentes à nos missions, ainsi qu’un formateur 
supplémentaire dans la matière à l’ENDLR.

Des outils opaques, des chiffres faussés
Les données reprises actuellement dans Mathieu concernant la mission migratoire manquent de clarté.  
Ces données illisibles sont difficilement interprétables et donc il est difficile de mettre en valeur la mission et la charge de 
travail induite. 

La CFDT revendique une refonte complétée de la fiche de valorisation d’activité qui doit être claire et intuitive.

Ainsi, on pourra, à terme, avoir une prise en compte positive dans les évaluations annuelles de cette mission migratoire qui 
impose aux agents des connaissances supplémentaires importantes et qui est souvent  peu valorisée voire dénigrée en 
comparaison du temps passé.

Les missions migratoires nécessitent des connaissances pointues, un investissement supplémentaire, un engagement 
certain. Et pourtant, elles sont trop souvent ignorées. Elles sont dévalorisées voire moquées face aux missions LCF. 

La CFDT exige une reconnaissance claire et formalisée.

MISSION MIGRATOIRE, MISSION SACRIFIÉE ?
Au terme de ce groupe de travail tant attendu, le constat est sans appel : l’Administration persiste à survoler les 
enjeux concrets du terrain. 

Derrière les sigles, les systèmes et les promesses de rationalisation, ce sont des agents en sous-effectif, isolés, parfois mis 
en danger, qui assurent au quotidien une mission stratégique et sensible.

Le mépris affiché envers les personnels, la relégation de la mission PPF au second plan, la marginalisation des formateurs 
et sachants, le brouillard autour des outils de valorisation… tout cela témoigne d’un décalage profond entre les réalités du 
terrain et les choix stratégiques de la DG.

Obéir le doigt sur la… frontière, ce n’est pas courber l’échine. C’est au contraire faire preuve d’un professionnalisme 
exemplaire dans un contexte de plus en plus exigeant. La moindre des choses, c’est que l’Administration soit à la 
hauteur de cet engagement.

LA CFDT DOUANE NE SE RÉSIGNE PAS. ELLE CONTINUERA À PORTER HAUT ET FORT 
LA VOIX DES COLLÈGUES ENGAGÉS DANS LES MISSIONS MIGRATOIRES, À EXIGER DES 
EFFECTIFS SUFFISANTS, DES MOYENS ADAPTÉS, UNE RECONNAISSANCE FORMELLE DES 
COMPÉTENCES ET UN CADRE JURIDIQUE SÉCURISÉ.


